	            SENTENCE  ARBITRALE  

                 N°2 du 11 avril 2013

SYNDICAT DU PERSONNEL  DE  BFV  SOCIETE GENERALE
CONTRE
 LA BFV SOCIETE GENERALE
SIEGEANT :
Mme RASOARINOSY Vololomalala
Président du Tribunal de Première Instance
Mme RAHARIJAONA Lydie Andriampeno
Président du Tribunal de Travail
M . ANDRIAMAMONJY Louis
Inspecteur du Travail
Mme RAKASOLO Herisoa,
Assesseur employeur
M. RABESON  Jean Richard, 
Assesseur  Travailleur,
Assisté de RASOANIRINA Angéline Greffier tenant la plume


	 AUDIENCE PUBLIQUE DU TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE D’ANTANANARIVO  EN CHAMBRE DE CONSEIL DU 11 AVRIL 2013
                   LE TRIBUNAL
Ouï  le Personnel  de la BFV, représenté par M. RADANIELINA  Avo Haja , Délégué du personnel, assisté  par le délégué syndical,  en ses demandes, fins et conclusions ;
DEMANDEURS ,
                                                      D’une part,
Ouï  la BFV  SOCIETE GENERALE  représentée par Equilbecq Jean Philippe  Président Directeur Général, ayant pour conseil Me  Chantal RAZAFINARIVO , Avocat au Barreau de Madagascar
En ses moyens  de défense,  fins et conclusions
DEFENDERESSE,                                                
                                                    D’autre part,



SUR LES FAITS ET PROCEDURE
Le conseil d’arbitrage  a  été saisi suite à l’échec de médiation  suivant Procès-verbal n°018  DTPDF du 03 mars 2013 sur l’affaire opposant   la BFV Société Général et  ses employés ;

Suivant   Sentence  Arbitrale  n°01 du 14  mars 2013,  le Conseil d’Arbitrage a  statué comme suit :

« En la forme

Déclare irrecevables les demandes nouvelles relatives à l’indexation du salaire  en euro,  à l’instauration du Comité d’entreprise et à la  non retenue  des salaires durant la période de grève, 

 Au fond

· Sur l’augmentation du taux de salaire

 Fixe le taux d’augmentation de salaire au titre de l’année 2013, VPI  et accessoires inclus à :

· 13% pour les employés

· 11% pour les gradés

· 9% pour les cadres

· Sur les PPO et PPI

Exempte le PPO  d’un taux d’intérêt ;
Fixe à  2 % le taux du PPI ;
Rappelle  aux parties qu’en vertu de l’article 225 du Code de Travail, la présente sentence met définitivement fin au litige et que  désormais les travailleurs doivent reprendre leur travail ; »
Par une nouvelle requête introductive d’instance en date du  26 mars 2013, le personnel de la BVF SG  a saisi le  Conseil  d’Arbitrage de céans  pour demander l’interprétation  de ladite décision  en ce qui concerne  l’application des taux préférentiels PPO et PPI ;
SUR LES PRETENTIONS ET MOYENS DES PARTIES
· Personnel de la  BFV –SG

Le personnel de la BFV SG  soutient que le taux de 0% sur le PPO et  celui de  2% sur le PPI  devraient s’appliquer aux contrats  de prêts en cours et  aux nouveaux contrats, sans  distinction aucune, comme il est d’usage ;
Qu’en effet selon le personnel, la Direction  envisage l’application de ces taux autrement en ce sens qu’ils ne devraient  s’appliquer que  pour les nouveaux contrats de prêts conclus  à compter du prononcé de la sentence ;

·  Employeur
En guise de réponse, l’employeur par le biais de son conseil  fait préciser qu’il s’agit d’une audience d’interprétation  et non d’une négociation ;
Vu les pièces produites par le Personnel de la BFV SOCIETE GENERALE ;

DISCUSSION
En la forme
Faite conformément  aux dispositions de l’article 183.3 du CPC, la requête en interprétation est régulière et recevable ;

Sur l’interprétation
Considérant que la Constitution en vigueur  érige en principe général  de droit « la lutte contre les inégalités et la discrimination sous toutes ses formes» ;
Considérant que s’agissant d’une règle d’ordre public, le présent Conseil  se doit de l’appliquer ;

Considérant en outre que la Convention  internationale n°111concernant la discrimination   en matière d’emploi et de profession, ratifiée le 11 août 1961, la convention internationale n°100 sur l’égalité de rémunération ratifiée le 10 août 1962, la convention n°87  sur la  liberté syndicale   et la protection du droit syndical, ratifiée le 01er novembre 1960 ainsi que  la Déclaration de l’OIT   relative aux principes et droits fondamentaux au travail  dont l’élimination de la discrimination en matière d’emploi  et de profession  sont d’application automatique ;
Considérant que la convention n°111 définit la discrimination  comme étant toute distinction , exclusion  ou préférence , qui a pour effet  de détruire l’égalité de chances  et de traitement de tous les  salariés se trouvant dans une même situation    en tant que salariés  de la banque  voulant demander un prêt, selon qu’ils soient  nouvellement recrutés  ou  en  cours de contrat  ou  qu’ils aient conclu un contrat de prêt antérieurement ou postérieurement  au prononcé de la sentence ;
Considérant qu’au sens de la Convention  n°87 susvisée, le recours au critère de date pour refuser l’octroi de l’avantage des taux préférentiels aux salariés  en fonction au moment du conflit collectif     constitue à la fois un acte de discrimination antisyndicale et une mesure indirecte de représailles  à l’encontre  des travailleurs qui ont participé à la grève dont l’objet  était des revendications professionnelles légitimes ;
Considérant qu’au sens de la Convention n° 100, le principe de non discrimination  doit  s’appliquer  non seulement  au  salaire de base  stricto sensu mais  s’étend aussi aux avantages de quelque nature qu’ils soient  car accordés par l’employeur  en raison de l’emploi  exercé au sein de l’entreprise ;
Considérant que l’employeur ne rapporte aucune preuve d’élément de motivation  objective  pouvant justifier  la différence de traitement  des  salariés bénéficiaires des prêts ;

Que dès lors aucun traitement discriminatoire   ne devrait  se faire, la sentence devant recevoir application immédiate  dès le jour de son prononcé pour tous contrats  de prêts    conclus  entre les salariés  et l’employeur;
Qu’en tout état de cause, conformément à l’article 449.8 du CPC, la sentence a l’autorité de la chose  jugée relativement à la contestation qu’elle tranche ;
Considérant que  cette autorité  de la chose jugée s’attache  à ce qui est expressément tranché par le Conseil, sans  réserve ni condition, après débat entre les parties ;

 Que cette autorité  de la chose jugée  s’attache à ce qui est implicitement tranché  c’est  à dire aux questions  se trouvant  en amont de la décision que le Conseil  estime avoir  résolu pour aboutir à ladite  sentence ;
  Que l’autorité de la chose jugée s’attache à ce qui est virtuellement  tranché c'est-à-dire  à  tout ce qui constitue  la suite nécessaire  de la décision ;

Qu’ en vertu du principe  « l’accessoire suit le principal »,  et admettant que les PPO et PPI font partie des avantages qui se greffent au salaire,  dans la mesure où  ils contribuent à l’amélioration du pouvoir d’achat de l’employé, il va sans dire que  les taux préférentiels désormais en vigueur  s’appliquent à compter du mois de janvier  2013 au même titre que les taux d’augmentation de salaire ;

PAR CES MOTIFS

Statuant en matière d’arbitrage  et en dernier ressort, après débat en chambre de conseil ;
Déclare  la  requête aux fin d’interprétation  régulière et recevable ; 
Dit que  la Sentence Arbitrale  n°01  du 14 mars 2013  a autorité de la chose jugée,  en ce sens qu’en ce qui concerne  les PPO et  PPI, la décision y afférente  s’applique  aussi bien  aux contrats de prêt  en cours pour les restants dus à compter du mois de janvier 2013  et  à tout contrat  à venir;
 Dit que la présente sentence en interprétation sera mentionnée  sur la minute et sur les expéditions de la sentence sus-référencée ;
 Ainsi jugé et prononcé  en audience en Chambre de conseil, les jours, mois et an que dessus  et la minute  de la présente sentence  arbitrale a été signé, après lecture   par le Président et le Greffier./.
